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	Le présent rapport, préparé pour le troisième examen de la politique commerciale du Ghana, a été établi par le Secrétariat de l'OMC sous sa propre responsabilité.  Ainsi qu'il est prévu dans l'Accord établissant le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (Annexe 3 de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce), le Secrétariat a demandé au Ghana des éclaircissements sur sa politique et ses pratiques commerciales.
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La déclaration de politique générale présentée par le Ghana est reproduite dans le document WT/TPR/G/194.
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Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur le Ghana.
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OBSERVATIONS RéCAPITULATIVES

1) Environnement économique

1. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale (2001), le Ghana a considérablement amélioré ses fondamentaux macro-économiques.  Avec une moyenne annuelle de 5,1 pour cent entre 2000 et 2006, le taux de croissance du PIB n'a cessé de progresser, pour atteindre 6,2 pour cent en fin de période.  Soutenue par des gains de productivité, des cours internationaux favorables et des réformes commerciales, la croissance a surtout été tirée par l'agriculture, qui représente près de 38 pour cent du PIB et  quelque 50 pour cent de l'emploi.  L'inflation a chuté de 27 pour cent en 2003 à 10,6 pour cent en 2006.  Cependant, en dépit de ces améliorations et des résultats notables obtenus dans la lutte contre la pauvreté, on estime que 50 pour cent des Ghanéens (sur une population de 23 millions de personnes) vivent encore avec moins de 1 dollar EU par jour.  Le revenu par habitant était d'environ 450 dollars EU en 2005, contre seulement 320 en 2000.

2. La situation budgétaire du Ghana s'est notablement améliorée, les recettes de l'État passant de 18 pour cent du PIB en 2000 à plus de 22 pour cent en 2006.  Les décaissements des donateurs internationaux ont aussi contribué à contenir les déficits budgétaires.  Néanmoins, les finances de l'État restent fortement tributaires des droits  d'importation (notamment de la TVA et des droits d'accise), qui constituent plus de 55 pour cent des rentrées publiques.  La rationalisation du régime tarifaire du Ghana, qui a vu la réduction des taux et du nombre de fourchettes, et la simplification des procédures douanières ont quelque peu libéralisé le régime commercial tout en conduisant aussi à une nette amélioration du taux de recouvrement des droits de douane.
3. Les exportations comme les importations de marchandises ont fortement augmenté depuis le dernier examen, de quelque 14,9 et 17 pour cent par an en moyenne, respectivement.  Les fèves de cacao, l'or et le bois sont les principaux produits d'exportation, tandis que les importations sont toujours dominées par les biens manufacturés.  Les Communautés européennes (CE) sont le premier partenaire commercial du Ghana, avec 40 à 50 pour cent des importations et des exportations.  En dépit des mesures d'intégration régionale prises dans le cadre de la CEDEAO, les échanges du Ghana avec ses voisins demeurent modestes.  Le compte courant affiche un déficit chronique, qui est financé par les transferts officiels et les envois de fonds de Ghanéens vivant à l'étranger.  La dette étrangère a pu être réduite sensiblement grâce à l'initiative PPTE.
4. Le Ghana applique un régime de taux de change flottant pour sa monnaie, le cedi ghanéen.  La Banque du Ghana poursuit une stratégie fondée sur une cible d'inflation (entre 7 et 9 pour cent actuellement), et s'est fixée pour objectif de parvenir à ce que les réserves internationales représentent au moins trois mois d'importations de biens et de services.  En juillet 2007, la monnaie nationale a subi une redénomination, avec un nouveau cedi valant 10 000 anciens cedis.  La Loi de 2006 sur les devises a marqué l'abandon du contrôle des changes et autorise les résidents à détenir un compte en devises étrangères.
2) Cadre institutionnel
5. La politique économique a pour principal objectif d'élever le Ghana au rang de pays à revenu intermédiaire d'ici à 2015 et d'en faire un important acteur agro-industriel, ce qui lui permettra de lutter efficacement contre la pauvreté.  Le Ministère du commerce et de l'industrie est responsable de tout ce qui touche à la formulation, à la mise en œuvre et au suivi des politiques commerciales du pays.  En 2004, le Cabinet a approuvé la Politique commerciale du Ghana, document qui trace les grandes lignes et fixe les objectifs de cette politique, qui sont, entre autres, d'accroître l'intégration économique du Ghana aux niveaux régional et mondial, de  diversifier et de renforcer la base d'exportation, et d'encourager la transformation des produits agricoles.
6. Le régime d'investissement du Ghana est libéral, sauf pour quelques secteurs – dont les activités minières artisanales, la pêche et le commerce de détail.  Les sociétés à participation étrangère doivent s'immatriculer auprès du Centre ghanéen de promotion de l'investissement.  Des incitations sont offertes aux investisseurs étrangers comme aux investisseurs ghanéens.  Sur la majeure partie de la période considérée, le secteur minier s'est taillé la part du lion de l'investissement étranger direct (IED).  Le climat de l'investissement continue de connaître des difficultés de taille parmi lesquelles:  une productivité faible, un financement coûteux et difficile à obtenir, une infrastructure des transports sous-développée, un régime foncier confus, des coupures d'électricité et d'eau fréquentes et une main-d'œuvre peu qualifiée.

7. Le Ghana est Membre originel de l'OMC.  Il a signé les quatrième et cinquième Protocoles annexés à l'AGCS, mais n'est partie ni à l'Accord sur les technologies de l'information ni à aucun des accords plurilatéraux conclus sous l'égide de l'OMC.  Le Ghana accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Il n'a été impliqué dans aucun différend dans le cadre de l'OMC, mais a été tierce partie dans une affaire.  Le Ghana éprouve des difficultés à s'acquitter des obligations de notification au titre de certains Accords de l'OMC.

8. C'est principalement dans le cadre de la Communauté économique des États d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) que le Ghana déploie ses efforts d'intégration régionale.  Les membres de la CEDEAO ont pris des dispositions en vue de l'instauration d'une union douanière.  À cette fin, ils ont mis en place un schéma de libéralisation des échanges depuis 1990, mais n'ont pu harmoniser leurs régimes commerciaux, et notamment adopter un tarif extérieur commun, dans les délais prévus.  En dépit des mesures prises pour intégrer les économies régionales, les échanges à l'intérieur de la CEDEAO restent faibles.  Les négociations concernant l'Accord de partenariat économique avec les CE sont en cours depuis 2004, et l'Accord devrait entrer en vigueur en 2008.  Le Ghana bénéficie d'un traitement préférentiel non réciproque de la part de plusieurs Membres – dont les CE au titre de l'Accord de Cotonou, et les États-Unis dans le cadre de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA).
3) Instruments de la politique commerciale

9. Le recours à une société agréée d'inspection à l'arrivée est obligatoire pour toutes les importations d'un montant égal ou  supérieur à 2 000 dollars EU.  Le tarif du Ghana comprend quatre fourchettes (taux nul, 5 pour cent, 10 pour cent et 20 pour cent).  Ces droits ad valorem s'appliquent à 99,8 pour cent des produits, les autres (13 produits pétroliers) faisant l'objet de droits spécifiques.  En 2007, la moyenne des droits NPF appliqués était de 12,7 pour cent, contre 14,7 pour cent en 2000.  Les taux NPF applicables aux produits agricoles (définition de l'OMC) sont généralement plus élevés (17,5 pour cent en moyenne), tandis que les produits non agricoles sont frappés d'un droit moyen de 12 pour cent.
10. Si l'on utilise la définition des secteurs qui apparaît dans la CITI (deuxième version révisée), l'agriculture demeure le secteur bénéficiant de la plus forte protection tarifaire, avec un droit moyen de 15,7 pour cent, suivie des activités de fabrication (12,6 pour cent), tandis que les importations de produits des activités extractives sont soumises aux droits les plus faibles (11,2 pour cent).  Globalement, le tarif du Ghana montre une progressivité négative, du fait de la forte protection des produits agricoles.  Toutefois, une désagrégation complémentaire montre une progressivité positive dans le secteur des aliments et boissons, des textiles et vêtements, des produits chimiques et plastiques et des minéraux non métalliques.  Cette structure tarifaire risque de faire obstacle à la compétitivité de certaines branches et de décourager l'investissement dans les autres.  Aussi le Ghana accorde-t-il des concessions fiscales dans le cadre de plusieurs programmes d'incitation.  Dans le Cycle d'Uruguay, le Ghana a consolidé moins de 15 pour cent de ses lignes tarifaires;  les droits sont consolidés en totalité pour les produits agricoles et ils le sont à raison de 1 pour cent environ pour les produits non agricoles.
11. Outre les droits de douane, les importations sont frappées, sur la valeur c.a.f., d'une redevance d'inspection à l'arrivée (1 pour cent), du prélèvement CEDEAO (0,5 pour cent) et du prélèvement au titre du Fonds d'investissement et de développement des exportations (0,5 pour cent), tandis qu'une pénalité frappe les importations de vieux véhicules.  Les produits d'origine locale  comme les produits étrangers sont assujettis à la taxe nationale d'assurance-maladie (2,5 pour cent), à la taxe sur la valeur ajoutée (12,5 pour cent), et à des droits d'accise.  Le Ghana a consolidé à zéro les autres droits ou impositions pour les produits non agricoles et la plupart des produits agricoles, et il les a consolidés à 15 pour cent pour quelques produits agricoles.  Le Ghana n'a pas de législation nationale sur les mesures contingentes, et il n'a pas appliqué de mesures antidumping, de mesures compensatoires ou de mesures de sauvegarde depuis le dernier examen.
12. Les normes ghanéennes sont toutes impératives (règlements techniques), et elles s'inspirent largement de normes internationales.  Les pouvoirs publics envisagent aussi d'autoriser les normes d'application facultative.  Les règlements techniques n'établissent pas de distinction entre les produits importés et les produits d'origine nationale.  Les produits étrangers classés "à haut risque" doivent être accompagnés d'un certificat de conformité, faute de quoi ils feront l'objet d'une inspection à la frontière.  Le Ghana n'a pas présenté de notifications SPS à l'OMC.
13. Les exportateurs de cacao et d'or sont soumis à une obligation de cession et de conversion de devises, la part des recettes concernée variant de 20 à 40 pour cent selon les entreprises.  Des taxes à l'exportation s'appliquent au cacao et aux hydrocarbures, mais elles ont été abolies pour le bois.  Le taux de la taxe pour les fèves de cacao est fixé chaque année par le Ministre des finances et de la planification économique;  les recettes fiscales tirées des exportations de cacao servent à financer les activités de l'Office de commercialisation du cacao (COCOBOD).  Le Ghana assure la promotion des exportations non traditionnelles par le biais des zones franches, d'un mécanisme de remboursement des droits de douane, du soutien à la commercialisation et d'un système de crédits à l'exportation.
14. En 2003, par souci d'efficacité et de transparence, le Ghana a adopté une nouvelle loi sur les marchés publics.  Bien que la passation des marchés publics soit décentralisée, la loi a créé un organisme étatique chargé de formuler et de contrôler les politiques dans ce domaine.  Les fournisseurs sont susceptibles de bénéficier d'une marge de préférence pouvant aller jusqu'à 20 pour cent, pour autant qu'ils satisfassent aux prescriptions en matière d'apport local.
15. Le Ghana n'a pas de législation sur les pratiques anticoncurrentielles, bien qu'un projet de loi en la matière soit à l'étude depuis plusieurs années.  En dépit des privatisations en cours, les entreprises d'État jouent encore un rôle économique  important, notamment dans les sous-secteurs de l'électricité, du pétrole et des transports.  De nouveaux textes sur la plupart des aspects de la propriété intellectuelle ont été adoptés entre 2003 et 2005 pour répondre aux exigences de l'Accord sur les ADPIC;  le gouvernement a aussi renforcé les moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle.
4) Politiques sectorielles

16. L'agriculture est le moteur et l'épine dorsale de l'économie ghanéenne;  le cacao est la principale culture de rapport et le premier produit d'exportation.  L'essor récent de l'agriculture est dû aux résultats du sous‑secteur du cacao.  La Cocoa Marketing Company a le monopole de l'exportation des fèves de cacao.  L'huile de palme, le coton et la noix de coco comptent parmi les autres cultures de rapport.  La production de cultures vivrières, principalement par de petits exploitants, s'est accrue ces dernières années mais reste caractérisée par un faible rendement.  La production animale, destinée essentiellement à la consommation intérieure,  a augmenté aussi.  Le gouvernement vient en aide aux agriculteurs en leur offrant des services de vulgarisation et des semences à des prix subventionnés.  La production de grumes et de bois d'œuvre a sensiblement fléchi, et les volumes exportés n'ont guère progressé.  Les exportations de bois rond ou de billes non transformées, ainsi que de rotin et de bambou bruts, sont interdites pour encourager leur transformation dans le pays.  La pêche contribue pour environ 4 pour cent au PIB, mais le gros de la production est consommé dans le pays.
17. La contribution des industries  extractives au PIB est tombée sous les 5 pour cent.  L'or demeure néanmoins le deuxième produit d'exportation, avec une part de plus de 30 pour cent des exportations totales sur la majeure partie de la période considérée.  Les droits fonciers sont assujettis à des taxes et redevances;  en outre, l'État acquiert gratuitement 10 pour cent du capital de chaque entreprise minière.  L'industrie extractive constitue la principale cible de l'investissement étranger direct au Ghana.

18. Le secteur ghanéen de l'énergie est dominé par des entreprises publiques.  La transmission et la distribution d'électricité constituent un monopole d'État.  Presque tous les ans, le Ghana est un exportateur net d'électricité, mais la baisse des eaux au barrage de Volta provoque fréquemment des pénuries et des pannes d'électricité.  Le Ghana maintient un subventionnement des combustibles qui représente une large part des dépenses publiques.  La découverte d'un grand gisement de pétrole en mer à l'ouest du Ghana a été annoncée en juin 2007, mais la production n'a pas encore débuté.  Un grand gazoduc visant à acheminer jusqu'au Ghana, au Bénin et au Togo le gaz des gisements situés dans la partie occidentale du delta du Niger au Nigéria devrait commencer à être exploité en 2008.
19. Le Ghana possède une base industrielle relativement large et diversifiée.  Si les activités manufacturières sont centrées sur la transformation des produits agricoles, elles incluent également les produits textiles, pharmaceutiques et électroniques.  La contribution du secteur au PIB reste cependant modeste, à moins de 10 pour cent.  Une progressivité marquée des droits de douane reflète la protection effective élevée dont bénéficie l'industrie ainsi que la faiblesse de sa compétitivité.  Du fait des privatisations, l'État ne détient plus de participations que dans un petit nombre d'entreprises manufacturières.
20. Les engagements spécifiques pris par le Ghana au titre de l'AGCS couvrent le tourisme, les services financiers et les télécommunications.  Le Ghana est traditionnellement un importateur net de services.  C'est le sous-secteur des voyages qui génère le plus de devises, tandis que les importations de services concernent surtout le fret et l'assurance sur marchandises.  Les taux de croissance ont été particulièrement élevés dans les transports et les communications.  Une nouvelle législation a été mise en place dans les sous-secteurs de l'assurance et de la banque en 2006 et 2004, respectivement.  Les entreprises d'État occupent une position dominante dans la réassurance, la téléphonie fixe, les postes, le transport fluvial et la gestion des ports maritimes.
5) Politique commerciale et partenaires commerciaux

21. Le Ghana est acquis au système commercial multilatéral, et il participe activement aux négociations de Doha.  Il a entrepris de libéraliser son régime commercial, notamment par une réduction des droits NPF appliqués.  Cette mesure, ajoutée aux réformes macro-économiques et structurelles, a valu au pays d'enregistrer une progression de ses taux de croissance.  Si l'environnement demeure favorable, l'économie ghanéenne devrait bien se comporter dans le moyen terme.
22. 
La poursuite des réformes, y compris un processus de privatisation plus poussé, l'adoption d'une politique de la concurrence  et l'amélioration des engagements multilatéraux pour les biens et les services pourraient contribuer à une meilleure affectation des ressources et améliorer la prévisibilité et la transparence de son régime commercial.  Des efforts supplémentaires dans les domaines de l'infrastructure et de la mise en valeur des ressources humaines devraient profiter au climat de l'investissement.  Les partenaires commerciaux pourraient aider en assurant  aux produits et services d'origine ghanéenne un plein accès à leurs marchés.


